
 
 

 
 
 
 
 
 
  
 
  
 
 
 
 
 
 

   
  

  

  
  

A DIFFUSER LARGEMEMENT - COMMUNIQUÉ INTERSYNDICAL         
 

Perpignan, le 6 mai 2019 

 

Le projet de loi dit de « transformation de la fonction publique » vient d’être présenté au Conseil des Ministres. Le 
gouvernement souhaite le faire valider par le Parlement avant l’été. Ce projet de loi ne concerne pas uniquement la 
gestion des agent-e-s de la fonction publique, il concerne tout le monde en tant qu’usager·e·s. 
Il s’agit de modifier en profondeur la fonction publique en fragilisant tous les services.  

 

Ce sont des attaques sans précédent ! 
 

Ce projet de loi va faciliter, par la généralisation du recours au contrat, les restructurations, les suppressions, 
externalisations ou privatisation des missions de service public. Le Projet de loi ne répond pas aux besoins actuels 
exprimés par les citoyen·ne·s depuis plusieurs mois qui souhaitent une fonction publique plus proche et plus 
humaine sur tous les territoires. 
 

Non, ces réformes ne sont pas portées par la volonté d’un meilleur service public mais par la volonté de faire des 
économies budgétaires drastiques. Sous couvert de modernisation, ce qui se profile c’est la dégradation, voire la 
disparition des services publics. C’est encore moins de services publics qui nous attend toutes et tous. 
 

Les services publics sont le bien commun de toutes et tous. 
 

• Ils protègent les plus faibles et ils participent à la redistribution des richesses. 
• Ils assurent l’égalité de traitement entre tous les citoyen·e·s, sur tous les territoires ruraux comme urbains, 

quel que soit leur âge, leur origine et leur situation financière et sociale, quel que soit leur niveau de revenu 
ou de patrimoine. 

• Ils défendent les intérêts collectifs et non les intérêts privés. 
 

Défendons  des services publics, accessibles à toutes et à tous, 
qui servent et aident l’usager·e, réduisent les inégalités et assurent la cohésion sociale. 

 

Les services publics doivent être assurés : 
• par une fonction publique à la neutralité indispensable et donc non soumise à des intérêts privés ; 
• en garantissant l'impartialité de ses agent·e·s, leur indépendance du politique, et en mettant fin au 

pantouflage et aux conflits d'intérêt. 
 

Ensemble pour une fonction publique au service de toutes et tous. 
 

EXIGEONS LE RETRAIT DES PROJETS DE LOI 
DUSSOPT « Transformation de la Fonction Publique » 

BLANQUER « Pour une école de la confiance » 
BUZIN « Ma santé 2022 » 

 

EXIGEONS DANS L’UNITÉ 
L’Augmentation générale des salaires, des pensions et des minima sociaux 
La Défense du statut général des fonctionnaires et des statuts particuliers 

L’Arrêt des suppressions de postes et la titularisation des contrats aidés 
L’Arrêt des contre-réformes des Administrations de l’État, Territoriales et Hospitalières 

Le Maintien des Statuts de la Fonction Publique avec ses trois versants (État, Territorial et Hospitalier) 

 

MANIFESTATON UNITAIRE 
LE 9 MAI 2019 À PARTIR DE 10H30 PLACE DE CATALOGNE À PERPIGNAN 

 

 
 

 


